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AU PRÉSIDENT ET AUX MEMBRES DE LA COUR DE JUSTICE DE 
L’UNION EUROPÉENNE 

OBSERVATIONS ÉCRITES 

DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE 

légalement représentée par Mmes Ioanna Pouli et Maria Tassopoulou, conseillères 
juridiques adjointes au service juridique spécial – section du droit de l’Union 
européenne du ministère des Affaires étrangères, ayant élu domicile auprès de 
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DANS 

l’affaire préjudicielle C-563/12 

BDV Hungary Trading Kft. 

[Juridiction de renvoi: NEMZETI ADO-ES VAMHIVATAL 
KOZEP-MADYARORSZAGI REGIONALIS ADO – Hongrie] 

[Or. 2] 
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I. Les questions préjudicielles 

1 La juridiction de renvoi a saisi la Cour des questions préjudicielles suivantes 
relatives à l’exonération des opérations à l’exportation de la taxe sur la valeur 
ajoutée: 

«1) Faut-il interpréter l’article 15 de la directive 77/388 du Conseil du 
17 mai 1977 en matière d’harmonisation des législations des États membres 
relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires - Système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée: assiette uniforme (ci-après, l’«ancienne directive TVA») et l’article 146 
de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée (ci-après, la «nouvelle directive TVA») en 
ce sens que le transport en dehors du territoire de la Communauté des produits 
destinés à l’exportation doit se dérouler dans un délai déterminé pour que 
l’opération puisse être qualifiée de vente à l’exportation exonérée? 

2) Les conditions de livraison, la bonne ou la mauvaise foi, la diligence, ou la 
faute éventuelle du vendeur, de l’acheteur ou du transporteur, l’exercice fiscal ou 
le fait que les produits ont effectivement été transportés en dehors du délai 
déterminé mais néanmoins avant l’expiration du délai de prescription applicable 
à l’établissement de la taxe, ont-ils ou non une incidence sur la réponse à donner 
à la question 1? 

3) La réglementation de l’État membre qui impose des conditions supplémentaires 
par rapport aux dispositions de la directive et fait dépendre l’établissement de 
l’exonération de l’exportation [Or. 3] d’un ensemble de conditions objectives ne 
figurant pas dans la directive, est-elle conforme aux principes de neutralité 
fiscale, de sécurité juridique et de proportionnalité? 

4) Faut-il interpréter l’article 15 de l’ancienne directive TVA et les articles 131 et 
273 de la nouvelle directive TVA en ce sens qu’en vue d’éviter la fraude, l’évasion 
et les abus en matière fiscale et en vue d’assurer l’exacte perception de la taxe, 
l’État membre peut lier l’exonération de l’exportation de produits à des 
conditions telles que celles contenues dans l’article 11, paragraphe 1 de la loi 
LXXIV de 1992 sur la TVA ou dans l’article 98, paragraphe 1, de la loi CXXVII 
de 2007 sur la TVA? 

5) Le fait qu’en cas de non respect de conditions ne figurant pas dans les articles 
15 et 146 des directives l’administration fiscale requalifie l’exportation de 
produits exonérée et impose à l’assujetti le paiement de la taxe est-il compatible 
avec les principes fondamentaux du droit de l’Union et les dispositions de la 
directive, et si oui, dans quelles circonstances?». 
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II. Appréciation des questions préjudicielles 

2 Dans la présente affaire, à l’occasion de la liquidation volontaire de l’entreprise 
requérante au principal, l’administration fiscale hongroise a effectué un contrôle 
de cessation d’activités sur une période donnée et a constaté que des opérations 
économiques, pour lesquelles des factures de la vente de produits de cette 
entreprise ont été émises, ne constituent pas une vente à l’exportation exonérée 
ouvrant droit à la déduction, parce que la période écoulée entre la vente et la sortie 
de ces produits dépasse les [Or. 4] délais fixés tant par l’ancienne que par la 
nouvelle loi sur la TVA. Elle a en outre déterminé la dette fiscale de la requérante 
au principal qui est, selon elle, «le résultat d’une pratique fiscale, déjà identifiée et 
sanctionnée dans le cadre de contrôles antérieurs, contraire aux dispositions de 
règles de droits dépourvues d’ambiguïté, en vigueur depuis plusieurs années». 

3 La requérante au principal a introduit un recours administratif contre la décision 
de l’administration fiscale, qui a été jugé fondé par la juridiction de première 
instance. L’administration fiscale hongroise a formé contre le jugement de la 
juridiction de première instance un pourvoi, dans le cadre duquel les questions 
préjudicielles en cause ont été déférées à la Cour. 

a. Sur la première question préjudicielle 

4 Conformément à l’article 15, paragraphe 1, de l’ancienne directive TVA, tel que 
codifié par l’article 146, paragraphe 1, sous a), de la nouvelle directive TVA, les 
ventes de biens expédiés ou transportés par le vendeur, ou pour son compte, en 
dehors de la Communauté sont exonérées de la TVA. 

5 En vertu de l’article 131 de la nouvelle directive TVA en vigueur, les États 
membres peuvent fixer des conditions supplémentaires pour l’octroi d’une 
exonération, par rapport à celles expressément prévues par les dispositions de la 
directive, en l’espèce le transfert de marchandises par le vendeur en dehors de la 
Communauté, aux fins d’assurer l’application correcte et simple des exonérations 
et de prévenir toute fraude, évasion et abus éventuels en matière fiscale, sans 
préjudice d’autres dispositions communautaires et dans le respect des principes du 
droit de l’Union européenne (principes [Or. 5] de sécurité juridique, de neutralité 
et de proportionnalité de l’impôt). 

6 S’agissant en particulier de la vente de biens transférés en dehors de la 
Communauté, la sortie des marchandises hors du territoire douanier de la 
Communauté constitue une condition matérielle et objective pour l’octroi de 
l’exonération. Dès lors, les conditions de l’octroi de l’exonération de la TVA sont 
intrinsèquement liées, en l’espèce, à la réalisation de l’exportation, mais aussi à 
l’application correcte du régime de l’exportation et aux conditions qui en 
découlent, notamment les délais concernés, tels que prévus par les dispositions du 
code des douanes communautaire, qui sont impératifs et directement contraignants 
pour les États membres de l’UE. 
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7 Le régime de l’exportation permet la sortie des marchandises communautaires 
hors du territoire douanier de la Communauté dans le respect des formalités 
prévues pour ladite sortie [article 161 du code des douanes communautaire – 
règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code 
des douanes communautaire (JO L 302, p. 1)]. 

8 Les dispositions d’application du code des douanes communautaire – règlement 
(CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 
dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant 
le code des douanes communautaire (JO L 253, p. 1), telles qu’elles étaient en 
vigueur au moment des faits de l’affaire en cause, prévoient plus précisément ce 
qui suit: 

Conformément à l’article 792, lorsque la déclaration d’exportation est faite sur 
base d’un document administratif unique, les exemplaires 1, 2 et 3 doivent être 
utilisés. 

Lorsqu’il donne mainlevée pour l’exportation, le bureau de douane d’exportation, 
c’est-à-dire le bureau de douane auprès duquel a été déposée la déclaration 
d’exportation et où sont accomplies les formalités d’exportation, garde 
l’exemplaire 1, il envoie l’exemplaire 2 à l’office statistique de l’État membre 
dont relève le bureau de douane d’exportation et il rend l’exemplaire 3 à 
l’intéressé. [Or. 6] 

L’exemplaire 3 du document administratif unique, ainsi que les marchandises qui 
ont bénéficié de la mainlevée pour l’exportation, doivent être présentés ensemble 
au bureau de douane de sortie. Le bureau de douane de sortie, c’est-à-dire le 
dernier bureau de douane avant la sortie des marchandises hors du territoire 
douanier de la Communauté, s’assure que les marchandises présentées 
correspondent aux marchandises déclarées, il surveille leur sortie physique et il 
rend l’exemplaire 3 du document administratif unique au déclarant-exportateur. 

Conformément à l’article 792 [ter], paragraphe 2, lorsqu’à l’issue d’une période 
de quatre-vingt-dix jours suivant la date de la mainlevée des marchandises pour 
l’exportation, celles-ci n’ont pas quitté le territoire douanier de la Communauté ou 
qu’une preuve suffisante de cette exportation ne peut pas être fournie, la 
déclaration d’exportation est invalidée. Le bureau de douane d’exportation en 
informe l’exportateur en conséquence. 

9 Cette procédure s’est légèrement diversifiée à compter du 1er juillet 2009, puisque 
les documents douaniers d’exportation sont déposés par voie électronique par le 
biais du système de contrôle à l’exportation (SCE) et l’échange de données entre 
les autorités douanières impliquées (le bureau de douane d’exportation et le 
bureau de douane de sortie), ainsi qu’entre celles-ci et les opérateurs économiques 
intéressés (les exportateurs), se fait au moyen d’outils et de réseaux informatiques. 
En outre, le délai de sortie de biens hors du territoire de la Communauté est 
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désormais porté à 150 jours en vertu de l’article 796 sexies du règlement 
n° 2454/93, tel que remplacé par le règlement (CE) n° 312/2009 de la 
Commission. 

10 Il faut donc principalement que soit fournie la preuve de la sortie des biens hors 
du territoire de la Communauté dans les délais expressément prévus par le code 
des douanes communautaire [Or. 7] pour que la vente de biens à l’exportation soit 
réputée exonérée de la TVA. 

11 Par conséquent, l’article 15 de l’ancienne directive TVA, tel que codifié par 
l’article 146 de la nouvelle directive TVA en vigueur, doit être interprété en ce 
sens que la vente de biens à l’exportation est réputée exonérée de la TVA à 
condition que le transport de ces biens en dehors de la Communauté se déroule 
dans les délais fixés par le code des douanes communautaire. 

b. Sur la deuxième question préjudicielle 

12 La République hellénique estime que ni les conditions de livraison ni la période de 
soumission de la déclaration périodique n’ont d’incidence sur la réponse à donner 
à la première question préjudicielle précitée pour les raisons suivantes: 

13 Les conditions internationales de livraison des marchandises (Incoterms) régissent 
des obligations spécifiques qui incombent aux parties à un contrat de vente, telles 
que l’obligation de répartir les dépenses associées à la marchandise (par exemple, 
l’obligation du vendeur de mettre la marchandise à la disposition de l’acheteur ou 
de la livrer pour être transportée ou sur le lieu de destination) ou l’obligation de 
répartir les risques entre les parties contractantes. Les conditions de livraison ne 
couvrent pas les questions relatives à la propriété des marchandises et elles ne 
sauraient se substituer aux clauses contractuelles figurant dans un contrat de vente. 

14 En l’espèce, la condition de livraison de marchandises ex-works (départ usine) 
signifie que les obligations du vendeur se limitent au minimum et consistent à 
mettre la marchandise à la disposition de l’acheteur dans l’entrepôt du vendeur. 
[Or. 8] 

15 En outre, la déclaration périodique de TVA concerne l’obligation de l’assujetti de 
déclarer auprès des autorités fiscales compétentes les opérations imposables et les 
opérations exonérées ouvrant droit à la déduction de la taxe payée en amont pour 
l’exercice fiscal concerné, dans un délai déterminé qui n’est pas lié aux 
obligations qui incombent à l’assujetti agissant en tant que vendeur-exportateur 
dans le cadre du régime de l’exportation ni aux délais qui découlent des 
dispositions du code des douanes communautaire pour la réalisation de 
l’exportation. 

16 La bonne foi du vendeur pourrait éventuellement avoir une incidence sur la 
réponse à donner à la première question préjudicielle. En effet, lorsque les 
produits ne sont pas sortis de la Communauté et que le vendeur ne peut pas 
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démontrer que l’exportation a eu lieu et, par extension, il ne dispose pas de 
preuves de la sortie des produits du territoire douanier de la Communauté, il agit 
de bonne foi lorsqu’il émet, conformément aux dispositions en vigueur, une 
facture complémentaire contenant la somme de la TVA correspondant à 
l’opération de vente des produits et qu’il modifie la déclaration périodique de 
TVA en transformant l’opération exonérée en opération imposable, en tenant 
compte des restrictions qui s’appliquent à l’émission d’une facture 
complémentaire en dehors de l’exercice comptable et à la soumission d’une 
déclaration périodique ou de liquidation de la TVA modificative ou 
complémentaire. Cependant, ce cas de figure ne fait pas l’objet de la question 
préjudicielle en cause. 

17 Partant, pour répondre à la deuxième question préjudicielle, la République 
hellénique estime que les conditions de livraison, la bonne ou la mauvaise foi, la 
diligence, ou la faute éventuelle du vendeur, de l’acheteur ou du transporteur, 
l’exercice fiscal ou le fait que les produits ont effectivement été transportés 
[Or. 9] en dehors du délai déterminé mais néanmoins avant l’expiration du délai 
de prescription applicable à l’établissement de la taxe, n’ont pas d’incidence sur la 
réponse à donner à la première question préjudicielle. 

c. Sur les troisième et quatrième questions préjudicielles 

18 Les troisième et quatrième questions préjudicielles pourraient éventuellement être 
examinées conjointement dans la mesure où la juridiction de renvoi hongroise 
demande en substance si un État membre peut, en vertu d’une législation 
nationale, subordonner l’octroi d’une exonération (en l’espèce concernant la vente 
de produits à l’exportation) à des conditions qui ne sont pas expressément prévues 
par les dispositions de la directive TVA, mais qui visent à assurer l’application 
correcte de la législation et à prévenir l’évasion et la fraude fiscales conformément 
aux principes qui régissent le droit communautaire et au pouvoir discrétionnaire 
que confèrent les articles 131 et 273 de la directive. 

19 En vertu des articles 131 et 273 de la nouvelle directive TVA, les États membres 
peuvent fixer des conditions et des obligations supplémentaires par rapport à 
celles expressément prévues par les dispositions de la directive en vue d’assurer 
l’exacte perception de la TVA et de prévenir des phénomènes de contournement et 
de fraude entraînant des pertes de recettes provenant de la TVA. Les conditions de 
l’octroi de l’exonération instituées par des dispositions nationales ne sauraient 
aller au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs précités et 
compromettre les principes fondamentaux du droit de l’Union européenne, tels 
que la neutralité ou la proportionnalité de l’impôt. 

20 En outre, en vertu d’une disposition d’habilitation expresse de la directive, les 
conditions d’application d’une exonération peuvent être fixées au niveau 
communautaire, après consultation, dans le cadre de la procédure devant la 
Commission, elles peuvent dépendre de l’application d’autres dispositions 
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communautaires, en l’espèce des dispositions régissant le régime de l’exportation, 
ou [Or. 10] faire l’objet de discussion au sein du comité consultatif de la TVA et 
donner lieu à l’adoption de lignes directrices qui, bien que n’ayant pas force de 
loi, assurent une interprétation et une application uniformes d’une disposition 
d’exonération de la TVA par tous les États membres. 

21 Dans l’affaire en cause, les dispositions de l’article 146 de la nouvelle directive 
TVA subordonnent l’octroi d’une exonération au transport ou à l’expédition de 
biens hors du territoire communautaire. 

22 Par conséquent, la condition matérielle de l’octroi de cette exonération consiste en 
la sortie des marchandises hors du territoire douanier de la Communauté, sortie 
qui ressort des pièces justificatives émises par les autorités douanières 
compétentes et qui sont à la disposition tant des autorités douanières que de 
l’exportateur assujetti à la taxe. 

23 Dès lors, le respect du délai de quatre-vingt-dix jours pour effectuer l’exportation, 
expressément fixé par le code des douanes communautaire, assure pleinement le 
respect du principe de neutralité, qui implique l’égalité de traitement des 
exportateurs dans l’ensemble de l’Union européenne. 

24 Pour conclure, la République hellénique estime qu’il convient de répondre aux 
troisième et quatrième questions préjudicielles en ce sens que le fait de prévoir des 
conditions pour l’octroi d’une exonération, outre celles fixées par la directive 
TVA, en l’absence d’autres dispositions communautaires et en vue d’éviter des 
phénomènes de contournement et de fraude, est en principe pleinement conforme 
aux principes de neutralité de l’impôt, de proportionnalité et de sécurité juridique. 

S’agissant en particulier de la vente à l’exportation exonérée, les conditions fixées 
sont conformes aux principes précités pour autant qu’elles ne dépassent pas ou 
qu’elles soient inférieures aux délais de sortie des produits hors de la 
Communauté [Or. 11] fixés par les dispositions du code des douanes 
communautaire, de sorte que les dispositions communautaires qui sont 
d’application impérative pour les États membres ne soient pas compromises. 

d. Sur la cinquième question préjudicielle 

25 La décision de l’autorité fiscale compétente de qualifier une opération exonérée en 
opération imposable et d’exiger auprès de l’assujetti le paiement de la taxe qui 
correspond à la vente de biens est conforme aux principes fondamentaux du droit 
de l’Union européenne dans le cas où il ne ressort pas des pièces justificatives 
pertinentes de l’autorité douanière que l’exportation a eu lieu ou dans le cas où 
l’exportateur n’a pas fourni à l’autorité douanière compétente des preuves de la 
sortie des produits hors du territoire de l’Union européenne dans les délais fixés 
par le code des douanes communautaire. 
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26 Dès lors que les conditions précitées ne sont pas réunies, que l’autorité douanière 
compétente a invalidé la déclaration d’exportation, l’exportation est réputée non 
avenue et il s’ensuit que les biens ont été écoulés à l’intérieur du pays. 

27 Par conséquent, la République hellénique considère que le fait qu’en cas de non 
respect de conditions ne figurant pas dans les articles 15 et 146 des directives 
l’administration fiscale requalifie l’exportation de produits exonérée et impose à 
l’assujetti le paiement de la taxe dans le cas où l’exportateur n’a pas fourni à 
l’autorité douanière compétente des preuves de la sortie des produits hors du 
territoire de l’Union [Or. 12] européenne dans les délais fixés par le code des 
douanes communautaire, est compatible avec les principes fondamentaux du droit 
de l’Union et les dispositions des directives. 

Athènes, le 5 avril 2013 

Les agents de la République hellénique 

(sé) 

Ioanna Pouli 

Conseillère juridique adjointe au service juridique du ministère des Affaires 
étrangères 

(sé) 

Maria Tassopoulou 

Conseillère juridique adjointe au service juridique du ministère des Affaires 
étrangères 




